
Connaissant la région
puisqu’il  y était déjà venu à
titre non-officiel à l’hiver der-
nier et où il a eu l’occasion,
dira-t-il, de visiter le Ruisseau
des singes, M. Xavier
Driencourt reconnaîtra que
Blida est une région qui
compte beaucoup en Algérie
sur le plan économique. 

«Dans la plaine de la
Mitidja, il y a quand même
une présence économique
française avec, à la fois, un
tissu de petites entreprises et
des grands groupes comme
Saint-Gobin qui travaille dans
le plâtre, Lafarge dans le
ciment et Lactalis dans les
produits laitiers, sans oublier
les banques qui accompa-

gnent tous les mouvements
et le développement écono-
mique», fera savoir l’ambas-
sadeur.

A propos des visas refu-
sés à des journalistes algé-
riens, ce dernier dira qu’il le
regrettait et qu’il ne le savait
pas. 

«J’ai découvert ça en dis-
cutant avec des journalistes
qui m’ont fait part de leurs
problèmes de visa. Ça doit
être un dysfonctionnement
particulier. Ce que l’on vou-
drait, c’est de pouvoir amélio-
rer ce dispositif avec les jour-
nalistes et on en a parlé avec
Mme Loan Forgeron, conseillè-
re de presse auprès de l’am-
bassade, ainsi qu’avec le

consul général», précisera M.
Xavier Driencourt.

Par ailleurs, au sujet des
quatre espions français arrê-
tés à El-Tarf, l’ambassadeur
soutiendra qu’il n’a pas été
informé d’une procédure judi-
ciaire particulière et donc
qu’il n’avait pas de commen-
taire à faire à ce sujet. «J’ai
découvert cette affaire dans
la presse», insistera-t-il.

Avant de quitter Blida,
l’ambassadeur de France en
Algérie a rencontré les
membres du Club des entre-
preneurs et industriels de la
Mitidja, auxquels il dira que
les relations entre la France
et l’Algérie sont réelles et
denses même s’il y a des
hauts et des bas. 

«Il n’y a pas une seule
semaine sans que l’on relève
des missions françaises en
Algérie», dira-t-il en substan-
ce. 

Il citera l’exemple de la
visite officielle en Algérie de
Yazid Sabeg, commissaire à
la Diversité et l’Egalité des
chances, qui a eu lieu le 14
juillet dernier.

Pour l’ambassadeur, les
430 entreprises françaises
présentes dans notre pays ne
se contentent pas unique-
ment du commerce mais sont
également là pour durer et
accompagner le développe-
ment de l’Algérie. «C’est pour
cela que j’ai dit que les rela-
tions entre la France et
l’Algérie ne sont pas banales
et ne doivent pas être
banales, car il y a tant de
liens économiques, histo-
riques et humains», insistera-
t-il. Et de conclure en souli-
gnant que «ces relations doi-
vent être exceptionnelles car
la France et l’Algérie ne peu-
vent vivre l’une sans l’autre».

M. B.
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Salima Akkouche - Alger
(Le Soir) - Ils sont venus de
France, du Canada, des Etats-
Unis, de Belgique, d’Espagne
et du monde arabe. 500 per-
sonnes représentant la com-
munauté nationale établie à
l’étranger participent, depuis
hier, à l’université d’été qui
leur a été consacrée.  

Ce rendez-vous avec les
ressortissants algériens à
l’étrangers sera, d’après le
ministre de la Solidarité natio-
nale, de la Famille et de la
Communauté nationale à
l’étranger, un espace d’écoute
aux différentes préoccupa-
tions de cette communauté.

Ce séjour permettra à la com-
munauté algérienne à l’étran-
ger de poser ses problèmes. 

«Nous allons débattre tous
les problèmes qui se posent à
cette communauté. Vers la fin,
nous allons sortir avec un pro-
gramme qui va cerner toutes
ses préoccupations», a indi-
qué Ould Abbès. Ce dernier a
annoncé que son département
a élaboré un projet de décret
portant création d'un conseil
consultatif de la communauté
algérienne établie à l'étranger,
qui sera adopté à la rentrée
prochaine par le Conseil des
ministres. Un autre projet
serait, par ailleurs, en cours

de préparation et concernerait
l'ouverture, à l'étranger, de
succursales des banques
nationales, afin de lui per-
mettre d'avoir des interlocu-
teurs algériens, particulière-
ment dans l'opération de
transferts de leur argent vers
le pays d'origine. 

M. Ould Abbès, prêt à ren-
forcer les liens de cette com-
munauté avec la mère patrie,
compte répondre à ses préoc-
cupations au moment où des
millions d’Algériens ne bénéfi-
cient pas d’écoute dans leur
pays.  

Une assurance obsèques
pour les ressortissants 
Le ministre des Finances,

Karim Djoudi, a annoncé hier
qu’une assurance obsèques
au profit de la Communauté
algérienne à l’étranger sera
lancée dans les jours qui vien-
nent. Un contrat a été signé

avec la Société nationale d’as-
surance SAA et le groupe fran-
çais  MACIF.  

La CAAR a également
manifesté son intention de
participer à cette démarche.
Ainsi, avec une cotisation de 2
euros par personne et par
mois, soit 25 euros par an, les
corps des ressortissants qui
décèdent à l’étranger seront
pris en charge depuis  leur
décès jusqu'à leur enterre-
ment en Algérie.  

Une usine de construction
de véhicules en Algérie
L'Algérie négocie actuelle-

ment avec un groupe étranger
l'installation d'une usine de
construction automobile, en
partenariat avec un Algérien, a
annoncé hier le ministre de
l'Industrie et de la Promotion
des investissements
Abdelhamid Temmar.

S. A.

La première université d’été de la communauté
algérienne établie à l’étranger a débuté hier.
Jusqu’au 27 du mois en cours, M. Djamel  Ould
Abbès ouvre «un espace d’écoute libre et sans
tabous» sur les préoccupations de nos émigrés.
Qu’en sera-t-il de celles des Algériens vivant dans
leur pays ? 

L’ambassadeur de France en Algérie, M. Xavier
Driencourt, a effectué, hier, une visite officielle à
Blida où il a rencontré, entre autres, le wali, les
membres Club des entrepreneurs et industriels de la
Mitidja et la gérante de l’imprimerie Mauguin.

L’AMBASSADEUR DE FRANCE À BLIDA :

«La France et l’Algérie ne peuvent pas
vivre l’une sans l’autre»

IRAN
L'homme qui veut

sauver la République
islamique

Par Hassane Zerrouky 

Président de la
République de
1989 à 1997, et
aujourd'hui prési-
dent de
l'Assemblée des
experts qui
désigne le guide
suprême, Ali
Akbar Rafsandjani
est sorti de sa
réserve à l'occa-
sion de la grande prière du vendredi en présence
de plusieurs dizaines de milliers de personnes. A
ses côtés, Mir Hussein Moussavi, l'adversaire
d'Ahmedinejad à l'élection présidentielle, ainsi que
de nombreux dignitaires religieux. Faisant partie
des quatre seuls personnages de l'Etat iranien
autorisés à prononcer le prêche du vendredi à la
mosquée de l'Université de Téhéran, l'ancien chef
d'Etat iranien a admis ouvertement l'existence
d'une crise au sommet du pouvoir politicio-reli-
gieux et fait état de ses doutes quant au résultat
du scrutin présidentiel ayant accordé la victoire à
Mahmoud Ahmedinejad sur son rival Mir Hussein
Moussavi. «Un grand nombre de gens sensés de
ce pays ont dit qu'ils avaient des doutes, nous
devons répondre à ces doutes. Plus que jamais,
nous avons besoin d'unité», a-t-il déclaré avant
d'indiquer que «l'avenir de la République isla-
mique» est «en danger». Un discours mais aussi
un appel à «l'unité» qui montre que l'équilibre des
forces sur lequel repose le pouvoir iranien est plus
que jamais fragilisé. 

De fait, Rafsandjani veut sauver ce qui reste
à sauver, à savoir la République islamiste. Il a
compris que l'élection contestée d'Ahmedinejad
risque d'être la goutte d'eau qui fera déborder le
vase. En effet, la prière terminée, des milliers
d'Iraniennes et d'Iraniens, scandant
«Ahmedinejad démissionne», arborant des pro-
traits de Moussavi, sont sortis dans la rue pour exi-
ger l'annulation du scrutin. L'agence officielle Irna,
l'équivalent de notre APS, parle d'«un million de
personnes» à travers le pays. Car ces manifes-
tants majoritairement jeunes, appartenant à diffé-
rentes couches sociales, dans un pays où les
jeunes constituent la majorité de la population, las-
sés par des décennies de pouvoir religieux sur
fond d'interdits de toutes sortes, aspirent au chan-
gement et à la liberté. Aussi, Rafsandjani tente-t-il
de récupérer pendant qu'il en est encore temps,
ce mécontentement populaire pour qu'il ne sorte
pas du cadre prescrit, à savoir l'Etat islamique.
Son allié, l'ancien chef d'Etat réformateur,
Mohamed Khatami, était sur la même longueur
d'onde quand, de son côté, il a appelé à un réfé-
rendum sur la légitimité de ce scrutin estimant que
des «millions d'Iraniens ont perdu confiance dans
le processus électoral». 

Réagissant aux déclarations de Rafsandjani,
l'ayatollah Ali Khamenei, guide suprême de la
Révolution islamique, a adressé lundi une mise en
garde à ses adversaires au sein des cercles diri-
geants iraniens. Sans citer de noms, il a invité les
«élites» à veiller à faire attention à ce qu'ils disent.
«Les élites devraient savoir que tout commentaire,
toute action ou toute analyse favorables (à l'enne-
mi) est un agissement contre la nation (...)
Quiconque chercherait à mener la société vers l'in-
sécurité, quelle que soit sa position, sera honni par
le peuple», a prévenu le guide suprême. «Il y a
des choses qu'on ne doit pas dire. Lorsqu'on les
dit, on agit à l'encontre de la nation.» Quant à son
poulain Mahmoud Ahmedinejad, il se terre dans
un silence assourdissant, préférant laisser son
mentor, l'ayatollah Ali Khamenei, monter au cré-
neau. A l'évidence, les déclarations de
Rafsandjani sont un coup sérieux porté à l'autorité
du guide suprême, l'ayatollah Ali Khamenei. Plus
qu'une divergence publiquement assumée, les
propos de l'ancien chef de l'Etat iranien révèlent
l'existence d'une faille au plus haut sommet de
l'Etat et du pouvoir religieux et montrent par voie
de conséquence que l'Iran est peut-être à un tour-
nant de son histoire. 

PREMIÈRE UNIVERSITÉ D’ÉTÉ DE LA COMMUNAUTÉ
ALGÉRIENNE À L’ÉTRANGER

L’Algérie à l’écoute
de ses ressortissants expatriés

Le projet de «Prix Saïd Mekbel»
initié récemment par une associa-
tion de journalistes et correspon-
dants de la wilaya de Béjaïa pour
récompenser le meilleur écrit
sur la saison estivale ne semble
pas recueillir l’adhésion d’une
certaine frange de la corporation
exerçant dans cette ville. 

«Initié sans consultation et dans la
précipitation, ce Prix est loin de cadrer
avec les idéaux et le combat pour les-
quels le défunt Saïd Mekbel est mort en
martyr», fait constater un collectif de jour-
nalistes de Béjaïa dans une déclaration
rendue publique. 

Des journalistes qui entendent ainsi se
démarquer d’une initiative jugée «folklo-
rique voire dévoyée du combat d’un
homme qui a symbolisé l’engagement
pour la liberté et la démocratie», esti-
ment-ils dans leur déclaration, soulignant
que «toute œuvre visant à rendre hom-
mage au journaliste assassiné ne peut
ignorer le contenu de son combat ni faire
dans l’approximation». 

«Saïd Mekbel mérite mieux, beaucoup
mieux que l’organisation d’un concours
dont le schéma rappelle celui d’une com-
pétition scolaire, dans la mesure où les
règles d’un concours journalistique ne
sont, en l’occurrence, pas réunies»,
explique ledit collectif. 

Réaffirmant son «attachement à
l’éthique qui édicte que le journaliste ne
doit recevoir d’honneurs professionnels
que de ses pairs», le collectif des journa-
listes de Béjaïa se refuse à adhérer à «un
projet que l’on se propose de confier à
l’arbitrage des acteurs politiques et asso-
ciatifs qui évoluent en dehors de la corpo-
ration, et encore moins à admettre  qu’un
symbole aussi fondateur pour la presse
libre dans notre pays soit convoqué pour
un concours dont le thème est galvaudé,
la portée réduite et la récompense envi-
sagée trop modique et insignifiante, pour
ne pas dire résultant d’une improvisation
et d’un bricolage qui frisent l’insulte». 

A. K. / K. G. 

«PRIX SAÏD MEKBEL»

Des journalistes de Béjaïa se démarquent

CE MONDE QUI BOUGE


